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Organisation Agriexpert en tant que partie de 
l’USP

➢ 40 collaborateurs
➢ Environ 13 personnes 

chargées des évaluations
➢ Secteur agricole, dans 

toute la Suisse
➢ 16 collaborateurs en 

comptabilité
➢ 5 juristes/avocats
➢ 5 spécialistes de 

l’aménagement du 
territoire (constructions 
hors zone à bâtir)
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▪ Principes généraux

▪ Droit foncier rural : directives à respecter lors 
des évaluations

▪ Bases de l’évaluation

▪ Facteurs déterminants de la valeur

▪ Loi sur l’aménagement du territoire et 
évaluation

▪ Questions et discussion en continu
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Themen Fachreferat
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Analyse
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Que voit l’expert en estimation …
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… ou que souhaite-t-il voir ?



Dans la valeur vénale d’un bien immobilier, le potentiel 
constructible et utilisable (p. ex. réserves d’extension non 
exploitées, possibilités de surélévation ou de densification) est 
pris en compte sous forme de réserves d’utilisation. Ce 
potentiel augmente la valeur de marché, mais doit être 
réalisable du point de vue du droit de la construction (p. ex. 
selon le règlement de zones)

Pour déterminer la valeur exacte de votre bien, il est important 
d’évaluer ses caractéristiques individuelles :

▪ Potentiel constructible : le règlement communal de 
construction de votre région (Brugg/AG) offre-t-il des 
coefficients d’utilisation supplémentaires, des zones à bâtir 
ou un volume de construction plus élevé ?

▪ Réserves d’aménagement : le bâtiment dispose-t-il de 
combles non aménagés, de grands sous-sols ou de surfaces 
annexes pouvant être transformées en logements ?
Union suisse des paysans
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Definition Potential KI (Auszug)



Le Tribunal fédéral définit la valeur vénale d’une 
propriété avant tout de manière objective.

Les potentiels de valorisation (p. ex. réserves 
d’utilisation, densification ou changements 
d’affectation) peuvent être pris en compte dans 
l’évaluation, pour autant qu’ils soient admissibles 
selon le droit de la construction et réalisables dans 
un délai raisonnable.
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Définition du potentiel (extrait)



Art. 2 LDFR – Champ d’applicationLoi fédérale sur 
le droit foncier rural (LDFR)
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Erwerb von BGBB-Grundstücken

Article 61 LDFR – Principe
1 Toute personne souhaitant acquérir une exploitation ou un fonds 

agricole doit obtenir une autorisation.
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Erwerb von BGBB-Grundstücken

Article 62 LDFR – Exceptions
N’a pas besoin d’être autorisée l’acquisition faite:
a. par succession et par attribution de droit successoral;
b. par un descendant, le conjoint, les père et mère ou des frères ou des 

sœurs de l’aliénateur ou l’un de leurs enfants;
c. par un propriétaire commun ou un copropriétaire;
d. par l’exercice d’un droit légal d’emption ou de réméré;
e. dans le cadre d’une expropriation ou d’améliorations foncières opérées 

avec le concours de l’autorité;
f. dans le but de rectifier ou d’améliorer des limites;
g.lors du transfert de la propriété par fusion ou scission en vertu de la loi du 3 

octobre 2003 sur la fusion45, si les actifs du sujet transférant ou du sujet 
reprenant ne consistent pas principalement en une entreprise agricole ou 
en des immeubles agricoles;

h.par le canton ou la commune à des fins de protection contre les crues, de 
revitalisation des eaux, de construction de bassins de compensation ou 
d’accumulation et de pompage dans le cas de centrales hydroélectriques, 
ainsi qu’à des fins de remploi.
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Realteilung, Zerstückelung BGBB-Grundstücke

Art. 58 Interdiction de partage matériel et de morcellement

1 Aucun immeuble ou partie d’immeuble ne peut être soustrait à une 
entreprise agricole (interdiction de partage matériel).

2 Les immeubles agricoles ne peuvent pas être partagés en parcelles de 
moins de 25 ares (interdiction de morcellement). ……

Art. 60 Autorisations exceptionnelles
1 L’autorité cantonale compétente autorise des exceptions aux interdictions 

de partage matériel et de morcellement quand:

a. l’entreprise ou l’immeuble agricole est divisé en une partie qui relève du 
champ d’application de la présente loi et en une autre qui n’en relève 
pas;

b. ff, ….
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1. Fait partie d'une entreprise agricole au sens des 
art. 5/7 LDFR

2. Fait partie d'un immeuble agricole au sens de 
l'art. 6 LDFR

3. Fait partie d'un immeuble agricole au sens de 
l'art. 6 LDFR
"Exemption de la LDFR possible"

4. Immeuble situé hors zone à bâtir, non soumis à 
la LDFR

5. Immeuble situé hors zone à bâtir, non soumis à 
la LDFR, bien de passion
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Situation de départ pour l'estimation de la 
valeur d'une maison d'habitation



▪ Interdiction du partage réel

▪ Lié de manière indivisible à 
l'entreprise agricole

▪ Achat uniquement par un 
exploitant à titre personnel 
(exception: famille)

▪ Contrôle des prix par l'autorité 
cantonale compétente en 
matière de LDFR

1. Fait partie d'une entreprise agricole
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Valeur de rendement agricole
(application obligatoire pour les entreprises agricoles)

Instructions pour l'estimation de la 
valeur de rendement agricole du 31 
janvier 2018 en vigueur depuis le 1er 
avril 2018
(Instructions d'estimation)
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Anwendung der 
Schätzungsanleitung ist 
gemäss Verordnung 
zum BGBB für Experten 
verbindlich!



2. Fait partie d'un immeuble agricole

▪ Immeuble situé hors de la zone à 

bâtir avec plus de 1'500 m2 de 

vignoble ou plus de 2'500 m2 de 

prairie/terre arable

▪ Interdiction du morcellement

▪ Achat uniquement par un exploitant 

à titre personnel (exception: famille)

▪ Contrôle des prix par l'autorité 

cantonale compétente en matière 

de LDFR
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3. Fait partie d'un immeuble agricole
    Exemption de la LDFR possible

▪ Évaluation comme pour un 

immeuble non soumis à la LDFR

▪ Mentionner la réserve d'une 

exemption
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4. Fait partie d'un immeuble situé hors zone à bâtir,
    non soumis à la LDFR

▪ Évaluation libre

▪ Pas de contrôle ni d'autorisation en cas 

de vente
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5. Fait partie d'un immeuble situé hors zone à 
bâtir,non soumis à la LDFR, bien de passion

▪  Évaluation libre

▪ Pas de contrôle ni d'autorisation en cas de vente

▪ Présence d'aspects justifiant une valeur de 

passion
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Objectif intermédiaire atteint

20

La qualification juridique précède l'évaluation !



Teil 5: Valeur vénale
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Méthodes pour l'estimation de la valeur 

vénale

▪ Valeur de rendement
 valeur de rendement agricole pour les objets utilisables uniquement à des fins agricoles (étables, etc.)
 valeur de rendement non agricole pour les objets qui peuvent aussi être utilisés légalement à des fins 

non agricoles

▪ Valeur actuelle 
 pour le droit de superficie, le droit d'habitation, les étables spéciales à courte durée de vie
 photovoltaïque / énergie éolienne / emplacements d'antennes / pylônes électriques
 maisons d'habitation sur des immeubles agricoles

▪ Valeur intrinsèque
 pour les terres agricoles
 maisons individuelles en zone à bâtir

▪ Méthode mixte, en règle générale pour les maisons d'habitation soumises à 
la LDFR

 pondération de la valeur intrinsèque (facteur 1) et de la valeur de rendement (facteur X)

▪ DCF
 rarement applicable dans l'agriculture faute de données suffisantes, notamment de valeurs locatives
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Facteurs déterminants pour la valeur d'un 
bâtiment d'habitation hors zone à bâtir



▪ Qualification au regard de 
l'aménagement du territoire 
et du droit foncier !

▪ Garantie de la situation 
acquise

▪ Valeur du bâtiment (maison 
d'habitation)

▪ Valeur du sol bâti

▪ Valeur des abords non bâtis

▪ Situation (vue)

▪ Valeur de passion
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Facteurs déterminants pour la valeur d'un 
bâtiment d'habitation hors zone à bâtir



1. Qualification au regard de l'aménagement du territoire et du droit foncier !  
- Fait partie d'une entreprise agricole / d'un immeuble agricole ?  pratique cantonale: valeur vénale ou prix 
maximal  
- pas un immeuble soumis à la LDFR  

2. Garantie de la situation acquise  
- Le bâtiment pourra-t-il encore être utilisé à l'avenir comme maison d'habitation ?  
- Existe-t-il un potentiel d'agrandissement ?  

3. Valeur du bâtiment (maison d'habitation)  
Évaluation selon la pratique usuelle  

4. Valeur du sol bâti  
- Détermination de la surface de terrain nécessaire  
- Comparaison entre valeur foncière relative et valeur foncière absolue  

5. Valeur des abords non bâtis, non soumis à la LDFR  
Surface supplémentaire non nécessaire au bâtiment, non utilisable à des fins de construction  

6. Situation (vue), non soumis à la LDFR  
Influence sur la valeur du sol bâti et, le cas échéant, sur les abords  

7. Valeur de passion (calculée de manière compréhensible), non soumis à la LDFR  
Objet absolument unique, avec des facteurs que d'autres objets sur le marché ne peuvent pas présenter 
(vue, accès direct au lac, situation exceptionnelle et inconstructible, etc.)
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Facteurs déterminants pour la valeur d'un 
bâtiment d'habitation hors zone à bâtir



▪ Fait partie d'une entreprise agricole  
- L'évaluation doit respecter les prescriptions cantonales relatives au prix maximal selon l'art. 66 
LDFR:  
_Art. 66 Prix d'acquisition surfait  
1) Le prix d'acquisition est considéré comme surfait lorsqu'il dépasse de plus de 5 pour cent les 
prix payés en moyenne durant les cinq années précédentes pour des entreprises ou des 
immeubles agricoles comparables dans la région.  
2) Les cantons peuvent porter ce pourcentage à 15 pour cent au maximum dans leur législation._  
ú Interdiction du partage réel  

▪ Fait partie d'un immeuble agricole  
- comme pour les entreprises agricoles (voir ci-dessus)  
- Interdiction du morcellement  

▪ Pratique cantonale: valeur vénale ou prix maximal  
- La pratique est très variable et va de "très fondée" à "peu compréhensible"  
- Argovie: une évaluation fondée selon les principes d'estimation est acceptée  
- Jura/Soleure: facteur appliqué à la valeur de rendement, d'environ 2 à 3 fois  
- Variantes dans divers cantons: valeur actuelle du bâtiment, sans valeur du sol / facteur avec +/-
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1. Qualification au regard de l'aménagement du 
territoire et du droit foncier !



Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, de nouvelles prescriptions restrictives 
ne peuvent s'appliquer à des constructions édifiées légalement sous l'ancien 
droit que si des intérêts publics importants l'exigent et que le principe de 
proportionnalité est respecté. Cette garantie de la situation acquise, qui découle 
notamment de la garantie de la propriété (art. 26 Cst.) et de la protection de la 
bonne foi (art. 9 Cst.), assure que les constructions réalisées selon l'ancien droit 
ou les utilisations admissibles selon l'ancien droit puissent se poursuivre sous le 
nouveau droit. Cela comprend également le droit d'effectuer les travaux 
d'entretien nécessaires au maintien de l'existant.
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2. Garantie de la situation acquise



La garantie de la situation acquise peut valoir 
davantage que le bâtiment lui-même
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Garantie de la situation acquise, au niveau 
cantonal
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Garantie de la situation acquise

▪ Un bâtiment pourra-t-il encore être utilisé à l'avenir comme maison 
d'habitation ?

Oui, s'il ne s'agit pas d'un objet voué à la démolition et si 
l'usage d'habitation n'a jamais été abandonné, même avec 
un équipement sommaire

 Pas de garantie de la situation acquise pour les objets voués à 
la démolition (ne jamais parler d'objet voué à la démolition 
dans le rapport d'estimation)

 Situation de départ défavorable lorsqu'il n'y a plus eu de 
domicile pendant des années
Perspectives défavorables lorsque les raccordements 
(électricité, eau) sont coupés



Maison d'habitation en zone agricole
Agrandissement de la surface brute de plancher 
imputable

Existant déjà avant 1972

Maison 
d'habitation
100 m² 

Grange

Art. 24c LAT, art. 41 + 42 OAT; garantie de la situation acquise:

- max. +60 % à l'intérieur du bâtiment•

- max. +30 % à l'extérieur du bâtiment, mais au total max. 

+100 m2; les surfaces à l'intérieur ne sont imputables que pour moitié

-  en cas de constructions de remplacement, la règle des 60 % 

n'est pas applicable
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Maison d'habitation en zone agricole
Agrandissement de la surface brute de plancher 
imputable

▪ Le potentiel d'agrandissement doit être pris en compte dans l'estimation de la valeur vénale
▪ Comment le prendre en compte ? => valeur du sol plus élevée, éventuellement valeur plus élevée de 

l'enveloppe du bâtiment

Existant déjà avant 1972

Grange

Agrandisse
ment max. 

30 % = 
30m2 

Agrandissement max. 
60 % = 60m2 
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Art. 24c LAT, art. 41 + 42 OAT; garantie de la situation acquise:

- max. +60 % à l'intérieur du bâtiment•

- max. +30 % à l'extérieur du bâtiment, mais au total max. 

+100 m2; les surfaces à l'intérieur ne sont imputables que pour moitié

-  en cas de constructions de remplacement, la règle des 60 % 

n'est pas applicable

Maison 
d'habitation
100 m² 



Maison d'habitation en zone agricole, potentiel 
d'agrandissement selon le statut de protection

Streusiedlungsgebiet 

gemäss Richtplan
Ja

Nein

Art. 24 lit. a RPG, Art. 39 RPV:

▪  landwirtschaftsfremde Wohnnutzung zulässig, 

  wenn ganzjährig

▪  in bestehenden Bauten (kein Ersatzbau zulässig)

▪  Umnutzung zu örtlichem Kleingewerbe möglich

Bereits vor 1972 

bestehend

Nein

Ja

Art. 24c RPG, Art. 41 + 42 RPV; Besitzstandsgarantie:

▪ max. +60% innerhalb des Gebäudes 

▪ max. +30% ausserhalb des Gebäudes, aber total 

max. +100m2; Flächen innerhalb nur halb anrechenbar

▪ bei Ersatzbauten 60%-Regel nicht anwendbar

Wohnen bleibt Wohnen Ja

Nein
Art. 24d Abs. 2 RPG; geschützte Bauten

▪ vollständige Zweckänderung zulässig

▪ Erhaltung nicht anders sicherzustellen

Art. 24d Abs. 1 RPG, Art. 42a RPV; 

neurechtliches Wohnen 

▪  Gebäude ist in Substanz erhalten

▪  Erweiterungen max. 60%, sofern altrechtlich 

Als schützenswert

anerkannte Baute

Art. 24a RPG; Zweckänderung ohne bauliche Massn.

▪  keine baulichen Massnahmen

▪  keine Auswirkungen auf Raum, Erschliessung, Umwelt

Ja

Nein

NeinAbweisung
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Raumplanung und Bewertung 
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Was wie bewerten, Bewertungsgrundsätze
und RPG/RPV

Bauzone
Landw. Zone

Ausnahmen 
nach:

18a, 24, 24a - d

Nicht 
Landwirtschaft

▪ Schiessanlage

▪ Reservoir ...

Landwirt-
schaft

Nicht 
Landw.

Nicht 
Landwirt-

schaft

Landwirtschaft, 
wenn betriebs-

notwendiger  
Bestandteil 
Gewerbe

Viele Bewertungsfragen orientieren sich am Raumplanungsgesetz.

Landwirtschaftlich 
nach Art. 16a RPG
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Évaluation des constructions illicites I

Les bâtiments construits ou reconvertis sans permis de construire hors de la 
zone à bâtir ne bénéficient d'aucune garantie de maintien et, par conséquent, 
leur plus-value ne doit pas être prise en compte.

Vérifier si un permis de construire a posteriori est possible 

▪ Oui 

▪ Évaluation possible

▪ Déduction des coûts (plans, demande de permis de construire, émoluments)

▪ Nein

▪ Aucune évaluation (l'objet n'est pas utilisable de manière durable)

▪ Déduction pour la démolition / remise en état

▪ Peu clair (les vérifications dépasseraient le cadre du travail lié au rapport 
d'estimation)

▪ Indiquer séparément la valeur de la construction illicite

▪ Attirer l'attention sur les conséquences juridiques et les éventuels coûts subséquents
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Évaluation des constructions illicites II

Les bâtiments construits ou reconvertis sans permis de construire hors de la 
zone à bâtir ne bénéficient d'aucune garantie de maintien et, par conséquent, 
leur plus-value ne doit pas être prise en compte.

Art. 25 LAT, en vigueur depuis le 1er janvier 2026

5) Le droit au rétablissement de la situation conforme au droit se prescrit après 
30 ans. Le délai est respecté lorsque l’autorité compétente intervient pour la 
première fois avant la fin de ce délai. Il n’y a pas de prescription si des biens de 
police, en particulier l’ordre public, la tranquillité, la sécurité ou la santé 
publics, sont mis en péril
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▪ Aucune mesure de construction n'est nécessaire pour la reconversion 
(aucune, absolument aucune !)

▪ Aucun nouvel impact sur le territoire, l'environnement et l'équipement

▪ Ne doit pas être inadmissible au regard d'une autre législation fédérale

▪ Une autorisation de changement d'affectation doit exister ou pouvoir être 
envisagée avec une très forte probabilité (indiquer une réserve) si 
l'évaluation se fonde sur un usage non autorisé

Changement d'affectation sans mesures de 
construction (granges !)Art. 24a RPG 
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Évaluation des bâtiments d'habitation selon la pratique usuelle, respectivement 
selon les principes d'estimation

 Valeur mixte

▪ Usage agricole des granges => valeur de rendement agricole, rien d'autre 
n'est autorisé

Maisons d'habitation faisant partie d'une entreprise agricole : 

▪ valeur de rendement du logement de l'exploitant agricole (instructions 
d'estimation)

▪ valeur de rendement des autres logements sur la base du loyer du marché

Maisons d'habitation faisant partie d'un immeuble agricole sur la base du 
loyer du marché, pour tous les logements

▪ pondération de 0 à 1.5, selon le nombre de logements

Valeur actuelle / DCF, etc.
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3. Valeur du bâtiment (maison d'habitation)



Particularités hors zone à bâtir
Les coûts d'équipement pour les eaux usées et l'eau peuvent être nettement plus 
élevés
Vérifier les règlements d'équipement de la commune de situation 

▪ Sources privées d'eau potable, sans raccordement au réseau public
- sous réserve d'une qualité d'eau potable conforme, évaluation équivalente à 
celle d'un raccordement
- pas d'eau potable: déduction pour remise en état 

▪ Un raccordement à la STEP n'est pas nécessaire si, actuellement et à l'avenir, 
plus de huit unités de gros bétail fumier sont détenues (vaches, porcs)
- si l'élevage est abandonné, il faut déduire l'absence de raccordement à la STEP 
(environ 35'000.-- considérés comme supportables), plus les taxes de 
raccordement 

▪ Les routes et accès privés comprennent souvent une surface / longueur de 
route nettement plus importante qu'en zone à bâtir
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3. Valeur du bâtiment (maison d'habitation)



▪ L'usage actuel est-il autorisé ?

▪ Une reconversion ou un agrandissement sera-t-il possible à 
l'avenir ?

▪ Possibilités de reconversion :
 reconversion sans mesures de construction (art. 24a LAT)

 activité accessoire non agricole (art. 24b LAT)

 non conforme à la zone déjà avant 1972 (art. 24c LAT)

 après 1972, l'habitation reste de l'habitation (art. 24d, al. 1 

LAT)

 après 1972, bâtiment digne de protection (art. 24d, al. 2 LAT)

▪ Des équipements existent-ils ou doivent-ils encore être réalisés?

 Lors de l'estimation du niveau de rendement, la valeur 
locative par m2 ne peut être prise en compte que si l'usage est 
également admissible sur le plan juridique !

Valeurs locatives + loi sur l'aménagement du 
territoire (LAT)
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Détermination de la surface de terrain nécessaire pour les bâtiments 
d'habitation

▪ classification comparable nécessaire dans le RCU de la commune de situation 

▪ p. ex. zone W2 requise => utiliser l'indice d'utilisation du sol (IUS) de la zone W2 

▪ s'il n'existe pas d'IUS, appliquer un IUS bas de 0.3 / 0.4 

▪ Seule la surface bâtie avec la maison d'habitation obtient une plus-value, dans 
la mesure où elle serait également nécessaire du point de vue constructif dans 
une zone à bâtir comparable
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4. Valeur du sol bâti



Schweizer Bauernverband

Classe de situation des bâtiments d'habitation 
hors zone à bâtir

▪ La valeur foncière relative du sol bâti de la maison d'habitation est 
déterminée sur la base d'un pourcentage de la valeur à neuf du bâtiment (y 
compris les aménagements extérieurs et les frais accessoires de construction). 
Les pourcentages sont déduits des méthodes de classes de situation 
applicables aux bâtiments d'habitation.

▪ Le prix par m2 du sol bâti avec des bâtiments d'habitation, hors zone à bâtir, est 
en règle générale inférieur à celui d'un véritable terrain à bâtir dans la même 
commune, en raison des fortes restrictions qui s'appliquent aux mesures de 
construction. En particulier, les agrandissements de la surface habitable ne sont 
possibles que dans de rares cas. En outre, les adaptations constructives en dehors 
du bâtiment principal, pour les places de séjour, l'aménagement du jardin et les 
bâtiments annexes, tels que les garages, ne sont possibles qu'avec de grandes 
difficultés.

Exceptions en présence de prix très élevés pour le terrain à bâtir résidentiel, p. 
ex. dans le canton de Zoug
- utiliser la valeur du terrain en % des prix fonciers absolus, soit 60 % à 80 %
- toujours consigner une justification du choix de la valeur dans le rapport 
d'estimation
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Comparaison des prix des bâtiments 
d'habitation hors zone à bâtir

▪ La valeur foncière absolue du sol bâti de la maison d'habitation est 
déterminée sur la base d'une comparaison avec les prix de transactions 
foncières réalisées dans le même village / environnement proche (p. ex. 
monitoring)

▪ Le prix par m2 du sol bâti avec des bâtiments d'habitation, hors zone à bâtir, 
est en règle générale inférieur à celui d'un véritable terrain à bâtir dans la 
même commune (60 % à 80 %), en raison des fortes restrictions qui 
s'appliquent aux mesures de construction. En particulier, les 
agrandissements de la surface habitable ne sont possibles que dans de 
rares cas. En outre, les adaptations constructives en dehors du bâtiment 
principal pour les places de séjour, l'aménagement du jardin et les 
bâtiments annexes, tels que les garages, sont impossibles ou seulement 
possibles avec de grandes difficultés.. 
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Surface supplémentaire non nécessaire au bâtiment et non utilisable à des fins de 
construction

▪ Grundstück Nr. 349
 Teil blaue Markierung
 Wo liegt Mehrwert? 
  Wert z. Bsp. CHF 20.-/m² 

 Teil grüne Markierung
 Entspricht Fläche rund der notwendigen AZ?
 Diese Fläche gemäss LK oder Preisvergleich bewerten (reduziert)
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5. Valeur des abords non bâtis
non soumis à la LDFR



Influence sur la valeur du sol bâti et, le cas échéant, sur les abords

Correction de la valeur du sol jusqu'au niveau que le marché permet.
Un terrain nécessaire et comparable pour une construction d'habitation ne sera en règle générale pas 
disponible dans la commune. La valeur du sol peut alors être nettement plus élevée que dans une 
zone résidentielle comparable.
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6. Valeur de la situation (vue) non soumis à la 
LDFR



Objet absolument unique, présentant des facteurs que d'autres biens sur le marché ne 
peuvent pas offrir (vue, accès direct au lac, situation exceptionnelle et inconstructible, 
etc.)

▪ Valeur difficile à calculer
▪ Valeur du sol nettement plus élevée
▪ Indiquer une valeur calculable, justifier le supplément au titre de la valeur de passion
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7 . Valeur de passion



Discussion / Questions
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Beaucoup de plaisir pour vos futures 
estimations



Merci de votre attention

www.agriexpert.ch

     056 462 52 71
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http://www.agriexpert.ch/
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